
Depuis des décennies, les politiques d’austérité détruisent notre système de santé.
A la campagne, à la ville et à l’hôpital, le droit d'être soigné est menacé !

- Toujours plus de déserts sanitaires. Près de 7 millions de personnes sans médecin
traitant, des délais toujours plus longs pour un rendez-vous chez un spécialiste, un
orthophoniste ou un kiné... des coûts de déplacements (parking, nuitées, essence...)
liés à la perte de proximité.
- Des obstacles financiers à l’accès aux soins en constante augmentation : 4,7 milliards
d’euros de dépassements d’honoraires en 2025, doublement des franchises médicales
en 2024, augmentation de 40 % de leurs plafonds cette année, augmentation des forfaits
hospitaliers, déremboursements, nouveaux transferts de remboursements sur les
complémentaires, remise en cause de l’AME pour les sans-papiers... Avec pour consé-
quences, renoncement aux soins, inégalités face à la santé, envolée des tarifs des mu-
tuelles et assurances.
- Les hôpitaux publics, les EHPAD, les établissements médico-sociaux qui ne peuvent
plus soigner et accueillir la population dans des conditions satisfaisantes : 43 500 lits
d’hospitalisation supprimés depuis 2013 sans compter les fermetures temporaires ;
Urgences saturées, fermées ou limitant leur accès ; 45% des maternités fermées depuis
1996, ainsi que 130 centres d’IVG depuis 2011 ; des hôpitaux de proximité vidés de la
plupart de leurs services ; la destruction du secteur psychiatrique et pédopsychiatrique
public ; la gestion de l’hôpital comme une entreprise ; des pans entiers d’activités lais-
sés au secteur privé lucratif et de plus en plus à la financiarisation.
- Les professionnel.le.s en sous-effectif chronique, non reconnu-e-s, maltraité-e-s,
sous- payé.e.s, contraint-e-s à la démission.
- Une déshumanisation du soin et de l’accompagnement médico-social et social
- Des carences graves dans les politiques d’accompagnement et de soins des per-
sonnes en perte d’autonomie.
- Des pénuries de médicaments touchant près de 40% des personnes en 2024, la ponc-
tion de la Sécu par les laboratoires pharmaceutiques qui imposent leurs prix.
- La médecine préventive laminée, à l’école comme au travail. La santé publique quasi-
inexistante et la prévention quasi oubliée avec seulement 2% du budget de l’Assurance
maladie.
- La Sécurité Sociale délibérément sous-financée, ce qui créé son déficit, à commencer
par les exonérations de cotisations sociales employeurs (88,9 milliards d’euros en
2024!).

Aujourd’hui, le projet de loi de financement de la Sécu-
rité Sociale 2027 du gouvernement Lecornu veut ponctionner la santé de plusieurs
milliards d’euros ! Et attention ! MEDEF, RN et candidats libéraux préparent une
attaque sans précédent contre notre Sécurité sociale et son financement solidaire.

Pour faire passer leurs projets de baisser de plusieurs dizaines de milliards d'euros
le financement solidaire de la Sécurité Sociale par la partie du salaire mise en commun
pour la protection de toutes et tous, Medef, RN et candidats libéraux nous font miroiter
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Signataires 
Syndicats : Fédération Sud Santé Sociaux, Fédération Syndicale Unitaire, Solidaires Étudiants.e.s, Syndicat de la Médecine Générale, Syndicat
National de l’Éducation et du Social-PJJ-FSU, Union Fédérale Médecins Ingénieurs Cadres et Techniciens-CGT, Union Nationale des
Etudiant.e.s de France, Union Nationale Interprofessionnelle des Retraité.e.s Solidaires, Union Syndicale de la Psychiatrie, Union Syndicale des
Professionnel.le.s de Centres de Santé, Union Syndicale Solidaires, Sud Santé Sociaux Finistère, Sud Santé Haute Garonne, Sud Santé Sociaux
Indre et Loire, Sud Santé Sociaux Nord
Mutuelles : Alternative mutualiste, Mutuelle Mutami, Mutuelle des Pays de Vaucluse
Associations, collectifs, comités : Appel des Appels, ATTAC France, Cerises La Coopérative, Collectif des Médecins Généralistes pour l'Accès
aux soins, Collectif National pour les Droits des Femmes, Conseil National de la Nouvelle Résistance, Coordination des Associations pour le
Droit à l’Avortement et à la Contraception, Ensemble & Solidaires Union nationale des Retraités et Personnes Agées, Femmes Égalité, Femmes
Solidaires, Fondation Copernic, Le Choix-Citoyens pour une mort choisie, Médecins du Monde, Médicament Bien Commun, Mouvement de la
Paix, Notre Santé en Danger, Organisation de Solidarité Trans, People’s Health Movement, Printemps de la Psychiatrie, Pratiques Les cahiers
de la médecine utopique, Résistance Sociale, Collectif 37 Notre Santé en Danger, Collectif Santé Agglo Le Havre, Collectif Santé Chablais, Col-
lectif Santé Pays-Haut (54), Collectif Santé Voironnais (38), Collectif Tenon pour le Droit à l’IVG, Comité de défense de l'hôpital de Concarneau,
Comité de défense des hôpitaux du Nord Essonne, Comité Ivryen pour la Santé et l’Hôpital public, Comité de Vigilance des Services publics de
Haute-Saône, Le Manifeste pour la Défense des Hôpitaux en Sud-Aveyron
Organisations politiques : Gauche Alternative Réseau Coopératif, Génération.s, L’Après, La France Insoumise, NPA l’Anticapitaliste, Parti
Communiste des Ouvriers de France, Parti de Gauche, Vitry rassemblé

la possibilité d'une augmentation des salaires. Mais rapprocher le salaire brut du net, en clair, ne plus financer de manière
solidaire la Sécu, cela veut dire...

- Encore moins de financement pour la Sécu, les hôpitaux, les personnels !
- Un financement non plus par les cotisations sociales solidaires, mais par la TVA, l'impôt le plus injuste, payé par
les consommateur.trice.s
- Moins de protection solidaire pour toutes et tous et à chacun.e de se payer son assurance santé, avec à la clé une
nouvelle explosion des tarifs des complémentaires, où chacun.e paye selon ses moyens pour des soins différents.
La santé à deux ou trois vitesses !

D’autres choix sont possibles !
- Nous voulons un accès égal à la santé pour toutes et tous, partout.
- Nous voulons un plan d'urgence national pour la prévention, la médecine scolaire, la protection maternelle et infantile
(PMI) et la médecine du travail. Nous demandons l’abrogation des lois Duplomb et d’urgence agricole.
- Nous voulons des moyens pour la formation, notamment des médecins et l’embauche massive de personnel dans les
secteurs, les structures et les territoires qui en ont besoin.
- Nous voulons, en commençant par les déserts médicaux, la création de centres de santé publics ou à but non lucratif,
pluridisciplinaires, participatifs, pratiquant le tiers payant intégral, première pierre d'un service public de santé de proxi-
mité. Avec une régulation des installations pour assurer enfin l'égalité territoriale et citoyenne en matière sanitaire.
- Nous voulons redonner à l’hôpital public les moyens de répondre à l’ensemble de ses missions ; un plan d’investisse-
ment pour moderniser les équipements, rénover et adapter les bâtiments au réchauffement climatique.
- Nous voulons une prise en charge réelle et solidaire de la perte d’autonomie à tous les âges par la Sécurité sociale, une
loi de programmation avec les moyens nécessaires.
- Nous voulons le tiers payant intégral, la suppression des restes à charge dont les dépassements d’honoraires et y
compris les invisibles (comme le coût des transports augmentés du fait de l'éloignement).
- Nous voulons une Sécurité sociale solidaire et universelle, gérée démocratiquement, prenant en charge intégralement
à 100% les frais de santé prescrits, dans un périmètre élargi et redéfini selon les besoins des populations et non des
intérêts privés dans la santé, sans aucune condition ni discrimination, intégrant en son sein l’Aide Médicale d'État.
- Nous voulons un budget de la Sécurité Sociale à la hauteur des besoins et pour cela, la suppression des exonérations
et exemptions de cotisations, de réelles augmentations de salaires, l’égalité salariale femme-homme, la lutte pour re-
couvrer les cotisations non versées par les entreprises et contre le travail dissimulé, la lutte contre les fraudes des éta-
blissements de santé et de professionnel.le.s...

Le 14 novembre, le Tour de France pour la Santé organise 
le Procès des projets en santé de la droite et de l’extrême-droite avec toutes celles et
ceux qui veulent s’opposer à leurs projets néfastes et destructeurs et proposer des alternatives
pour une santé de qualité accessible à toutes et tous, partout, sans discrimination aucune.

Salle Eugène Hénaff 29 Bd du Temple Paris 3° 
de 13H30 à 17H30 et diffusé en live.


